
Le TA vient de rendre son jugement : la MGEFI a perdu sur son recours,

Une Commission Paritaire de Pilotage et de suivi ( CPPS) s’est déroulée mardi 25/06, elle
sera suivie le 3 juillet par une rencontre avec la GMF et Alan mais de façon séparée.

L’accord entre le ministère et Alan sera signé soit le 26 soit le 28 juin.

Pour  rappel,  les  fédérations  ministérielles,  siégeant  dans  les  CPPS  sont  unanimement
opposées au choix des ministres, ce qui est une situation inédite.

Les organisations syndicales attendent des réponses aux multiples interrogations qu’elles
ont légitimement posées : 

-  Comment  ALAN,  opérateur  immatériel,  qui  n’a  pas  d’agences,  pas  de  réseaux  de
conseillers,  et  qui  renvoie  toutes  les  questions  sur  un  robot  alimenté  par  intelligence
artificielle peut vous avoir convaincu de lui attribuer le maximum de points sur « présence
physique » ?

- Comment ALAN a pu convaincre que son modèle, fondé sur une application ludique sur
téléphone,  incarnée  par  un  monstre  violet  et  poilu  a  pu  convaincre  qu’il  animerait  des
séances de prévention physique dans tous les départements ?

- Comment a pu être jugée la crédibilité  de la  réponse d’ALAN sur l’accompagnement
social  actuellement  confié  aux  mutuelles  MASFIP,  Mutuelle  des  Douanes,  Mutuelle  de
l’INSEE ?

-  Comment  a  t’on  pu  mesurer  qu’ALAN saurait  mieux écouter,  guider  et  apporter  des
solutions adaptées à chaque cas ?

- Comment a t »on  pu apprécier que la qualité de services aux agents et et que les outils
fournis aux RH seraient supérieurs avec la startup ALAN qu’avec les services informatiques
de la MGEFI qui travaillent avec les RH du ministère depuis des décennies ?

Les  inquiétudes  des  OS  mais  surtout  une  grande  majorité  des  agents  des  Finances  du
FINISTERE sont grandes. 

Le ministère est il conscient de son choix ? 
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Depuis leur création, la société ALAN  a levé plus de 400M€ auprès d’investisseurs de
premier plan, comme Index Ventures ( Index Ventures est l'un des leaders mondiaux du
capital-risque , fortement implanté à San Francisco et à Londres.  ) , Temasek (  un fonds
souverain de Singapour, une société publique qui gère un fonds d'investissement pour le
compte du gouvernement de Singapour . Financée par les réserves gouvernementales et
génère un rendement total pour les actionnaires de 15 % depuis sa création en 1974. ) . ,
Coatue ( un fonds spéculatif axé sur la technologie basé à New York, ce fonds a généré un
rendement annuel moyen de 22,9 % au cours des cinq dernières années )   et Ontario
Teachers  Pension  Plan  (le  plus  grand  régime  de  retraite  au  Canada  dédié  à  une  seule
profession, 

Qui a vraiment lu leur site ?

« Nous sommes devenus une référence en termes de revenus générés, faisant partie du top
30 des assureurs santé en France. Un modèle d’entreprise sain. Nous avons bâti un modèle
d’entreprise sain, qui vend des produits d’assurance santé avec une marge viable (et jamais
à perte)…. »

Notre argent mais aussi celui des citoyens français va nourrir cette société et par conséquent
les actionnaires énumérés ci-dessus.

Comment peut-on imaginer que cette société tienne ses promesses ?

D’ailleurs nous vous renvoyant vers les avis publiés 

« Bascule  chez  Alan  par  mon  employeur  pour  la  mutuelle  proposée  à  ses  salariés.  La
mariée était belle, mais ensuite, c'est une catastrophe. La communication avec les adhérents
est  exclusivement  faite  par  une  intelligence  artificielle  avec  des  phrases  toutes  faites,
générées par un robot. Tant que tout va bien, ça va... Mais quand ça va mal, ça va vraiment
mal. Personne d'humain ne sera là pour régler véritablement votre problème, là où c'était le
cas chez mon ancien prestataire ». 

« Alan  refuse  d'accorder  la  portabilité  de  12  mois  à  des  salariés  de  mon entreprise  !!
Mutuelle à fuir, en violation flagrante avec la loi, alors même que nous avons cotisé 4 ans
chez  Alan pour  tous  les  salariés,  et  que  ces  salariés  sont  au  chômage et  éligible  à  la
portabilité. Motif : "on a fermé le contrat car vous ne nous rapportiez plus d'argent / vous
n'aviez plus de salariés chez nous". Eh oui, c'est ce qui arrive quand une boite licencie tout
le monde ! Honte énorme, recours évidemment en cours. »



Comment ne pas évoquer l’avis des experts Goodassur sur Alan et plus particulièrement les
inconvénients :

• Absence  de  numéro  de  téléphone  pour  le  service  client,  rendant  les  échanges
exclusivement numériques 

• Prix plus élevés que la moyenne pour les travailleurs non salariés (TNS) 

• Contrats et service client dématérialisés, ne convenant pas à tous les profils 

• Augmentation annuelle des cotisations jugée excessive par certains clients 

A notre sens, c’est le candidat qui répond le moins aux attentes spécifiques de la population
des Finances et aux besoins définis dans l’accord qui se trouve classé premier dépassant
d’une tête bien courte l’organisme actuel

 Le choix finalement opéré se situe quelque part entre un saut dans l’inconnu ou dans le
vide.

En tout état de cause, c’est une rupture historique pour le ministère des Finances. D’un
ministère qui a su faire vivre son héritage en termes de protection sociale et travailler même
à un progrès dans le cadre imposé, nous sommes dans une situation où notre modèle est plus
que jamais en danger.

Avec nos Fédérations nous veillerons  à ce qu’ALAN respecte scrupuleusement le cahier
des charges sur lequel la start-up s’est engagée. Chaque manquement devra être mis à profit
par les structures compétentes pour dénoncer le marché . Nous apportons tout notre soutien
aux collègues de la MGEFI, de la MASFIP, de la Mutuelle des Douanes et de l’INSEE, ainsi
qu’à tous les militants du réseau mutualiste.


